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STOP AU SCANDALE DES PARADIS FISCAUX !

« Eradiquer les paradis fiscaux », est-ce possible sans remettre en cause le rôle des marchés 
financiers dans nos sociétés ? 

À notre avis, non !

L'évasion  fiscale  n’est  pas  qu’une  « faute  morale »   de quelques 
brebis galeuses, ni une simple affaire de « délinquance financière ». 
L'essor prodigieux des paradis fiscaux découle directement de la 
libéralisation des mouvements de capitaux intervenue dans les 
années 1980. 

Les ordres de grandeur des sommes ainsi détournées donnent 
le  vertige :  la  Commission  européenne  estime  que  1000 
milliards  d'euros  échappent  ainsi  chaque  année  aux  fiscs 
européens, soit 7% du PIB de l’Union. 

« L'éradication » des paradis fiscaux  doit  signifier l'instauration de 
nouvelles  règles  du  jeu  qui  transformeraient  radicalement  les 
rapports de force entre la finance et la société.

Ces règles doivent d’abord imposer la 
transparence des activités :

• exiger des banques la communication de l'identité de tous les 
ressortissants français détenteurs de comptes à l’étranger. Ce 
n'est qu'une simple question de volonté politique !  Depuis début 
2013 c'est chose faite aux USA.

• établir,  en  lien  avec  les  associations  spécialisées,  une  liste 
crédible des paradis fiscaux.
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Pour la France, c'est environ 140 
milliards  d'euros  par  an,  soit 
deux fois le montant de l'actuel 
déficit  public  qui  échappent  au 
budget de l'Etat. 
Pourquoi   l'administration 
fiscale   a­t­elle   perdu   25 000 
agents depuis 2002 ? 
Pourquoi   le   nombre   de  
vérifications   approfondies   de  
situations   personnelles   a­t­il  
chuté  de  12 % entre  2006   et  
2011 ? 



Mais la transparence ne suffit pas !

Il  faut  mettre  hors-jeu les  paradis  fiscaux en interdisant toute  transaction 
financière avec eux et en obligeant les particuliers et les multinationales à 
rapatrier les avoirs qu’ils y possèdent. 

• donner 12  mois  aux  banques  opérant  en  France  pour fermer 
leurs  filiales  dans  ces  territoires,  sous  menace  de  retrait  de  la 
licence  bancaire.  Les  banques  françaises  ont  527  filiales  dans  les 
paradis fiscaux dont 360 pour la seule BNP Paribas ! 

Les  multinationales  ont  appris  à  utiliser  leurs  réseaux  mondiaux  pour 
manipuler  les  prix de transferts  de biens  et  de services  afin  de localiser 
l'essentiel de leurs profits dans des territoires fiscalement bienveillants. 

• imposer la transparence sur le chiffre d'affaires, les bénéfices et 
les  impôts  payés  dans  chaque  pays  pour  permettre au  fisc  de 
déjouer  les  manipulations  des  prix  de  transfert  entre  filiales  des 
multinationales et d'en finir avec l'évasion fiscale qui permet à Total 
ou Google de ne payer quasiment aucun impôt sur les bénéfices.

Il est temps de donner aux corps de contrôle les moyens humains, budgétaires et juridiques pour sanctionner 
efficacement les fraudes fiscales mais aussi sociales, économiques, industrielles, environnementales...

• embaucher sous 12 mois au moins 1 000 agents de contrôle fiscal 
pour  renforcer  les  5 000  vérificateurs  actuellement  en  poste. 
Chacune  des  nouvelles  recrues  rapportera  à  l'État  au  moins  2,3 
millions d'euros par an grâce aux redressements fiscaux opérés, soit 
40 fois le montant de son traitement ! 

Nous pensons que le moment est venu de renforcer l’action des mouvements 
sociaux et citoyens pour de véritables alternatives à l’austérité, à commencer 

par une lutte résolue contre l’évasion fiscale.
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Une  lutte  véritablement 
résolue pour  « éradiquer » 
les paradis fiscaux rendrait 
inutile  la  poursuite  des 
politiques  de  restriction 
budgétaire.

Attac France :  http://www.france.attac.org/   Attac  78 Nord : http://www.attac78nord.org/   Contact : houilles.attac@laposte.net

De  grandes  entreprises  et 
des  individus  fortunés 
échappent ainsi aux impôts, 
laissant à leurs concitoyens 
le  soin  de  payer  à  leur 
place  la  contribution  à 
l’intérêt général. 
La  fraude  (illégale)  et 
l’évasion  fiscale  (légale) 
ont  pour  conséquences 
directes  de  dégrader  la 
redistribution  et  nos 
conditions de vie.

Est'il nécessaire de rappeler de ne pas jeter cette feuille sur la voie publique ?
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